La Maison Départementale des Personnes Handicapées (MDPH)

Définition

· Son rôle
Offrir un accès unique :

• aux droits et aux prestations ;

• à toutes les possibilités d’appui dans l’accès à la formation et à l’emploi ;

• à l’orientation vers des établissements et services.

Exercer une mission d’accueil, d’information et d’accompagnement des personnes en situation de handicap et de leur famille.

Mettre en place et organiser le fonctionnement de l’équipe pluridisciplinaire qui est chargée de l’évaluation des besoins de compensation de la personne en situation de handicap et de proposer un plan personnalisé de compensation.

Mettre en place et organiser le fonctionnement de la Commission des droits et de l’autonomie qui est chargée de l’attribution des prestations et de l’orientation des personnes en situation de handicap.

Assurer à la personne en situation de handicap et à sa famille l’aide nécessaire :

• à la formulation de son projet de vie ;

• à la mise en œuvre des décisions prises par la Commission des droits et de l’autonomie.

Mettre en oeuvre :

• l’accompagnement et les médiations que les décisions ci-dessus peuvent nécessiter ;

• l’accompagnement nécessaire après l’annonce et lors de l’évolution du handicap.

Gérer un fonds départemental de compensation du handicap permettant d’attribuer si nécessaire des aides financières en complément de la prestation de compensation.

Mettre à disposition, pour les appels urgents, un numéro téléphonique en libre appel gratuit pour l’appelant, y compris depuis un téléphone mobile.

Sensibiliser tous les citoyens au handicap en réalisant et diffusant périodiquement un livret d’information sur les droits des personnes handicapées et sur la lutte contre la maltraitance.

Créer, au sein de la MDPH, une équipe de veille pour les soins infirmiers qui a notamment pour mission de gérer un service d’intervention d’urgence auprès des personnes handicapées. En outre, cette équipe peut être saisie par le médecin traitant, avec l’accord de la personne en situation de handicap pour procéder à l’évaluation précise des besoins d’accompagnement de celle-ci en soins infirmiers et proposer des solutions adaptées.
Caractéristique

· La forme juridique de la MDPH
La MDPH est un groupement d’intérêt public (GIP) dont le département assure la tutelle administrative et financière. Une dotation est versée par la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie (CNSA) à chaque département pour contribuer au fonctionnement de la MDPH.

Le directeur de la MDPH est nommé par le président du conseil général.

La MDPH est administrée par une commission exécutive dont les modalités d’adhésion et de retrait des membres, ainsi que la nature des concours apportés par eux, sont précisées dans une convention constitutive.
· La commission exécutive de la MDPH
Elle est présidée par le président du conseil général. Elle est composée de :
• 1/2 de représentants du conseil général

• 1/4 de représentants d’associations de personnes en situation de handicap, désignés par le Conseil départemental consultatif des personnes handicapées (CDCPH) 
• 1/4 restant de 3 représentants de l’État, et de représentants des organismes locaux d’assurance maladie et d’allocations familiales et, éventuellement, si la convention constitutive du groupement le prévoit, d’autres membres du groupement
Les décisions sont arrêtées à la majorité des voix, la voix du président étant prépondérante.

À défaut de signature de la convention constitutive au 1er janvier 2006, le président du conseil général peut décider l’entrée en fonction de la convention entre une partie seulement desdits membres.

· Le fonds départemental de compensation
Les contributeurs au fonds départemental de compensation qui peuvent être le département, l’État, les autres collectivités territoriales, les organismes d’assurance maladie, les caisses d’allocations familiales, les organismes régis par la mutualité, etc. sont membres du comité de gestion du fonds départemental de compensation. Une convention prévoit les modalités d’organisation et de fonctionnement de ce comité.

· L’instruction des demandes
• Le dépôt 
Le dépôt doit se faire auprès de la MDPH du lieu de résidence du demandeur. Ce dépôt peut se faire par la personne handicapée elle-même, ou son représentant légal, lors du dépôt de sa demande et devra être accompagnée de pièce justificative notamment de son identité et de son domicile ainsi que d’un certificat médical de moins de 3 mois. Elle précise également si elle est titulaire d’une prestation en espèce de sécurité sociale au titre de l’aide humaine.

• L’instruction 
Elle est confiée à l’équipe pluridisciplinaire qui procède à l’évaluation des besoins puis établie un plan personnalisé de compensation. La demande est transmise à la Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDA) qui prend sa décision à partir du plan personnalisé d’évaluation.
· L’équipe pluridisciplinaire
C’est une équipe unique, qui réunit des compétences pluridisciplinaires telles que : compétences médicales, paramédicales, psychologie, travail social, formation scolaire et universitaire, emploi, formation professionnelle, mais aussi des compétences complémentaires spécifiques à certains types de handicaps, des compétences particulières à certains domaines (technicien du bâti par exemple…).
· Le plan personnalisé de compensation
Il est élaboré par l’équipe pluridisciplinaire, qui évalue les besoins de compensation en tenant compte des souhaits exprimés par la personne formalisés dans son projet de vie. Le plan personnalisé de compensation est donc élaboré au terme d’un dialogue avec la personne et comprend des propositions de mesures de toute nature concernant les droits ou prestations en faveur de la personne. Il comporte, au regard du projet de vie, un volet relatif à l’emploi ou à la scolarisation. Il est soumis à l’avis de la personne handicapée qui dispose d’un délai de 15 jours avant la décision de la CDA.

Il est possible pour les personnes handicapées de contester la décision rendue par la CDA, et de demander l’intervention d’une personne qualifiée dans une procédure de conciliation. Ces personnes qualifiées doivent répondre à des critères de compétences et d’impartialité fixés par décret, et elles sont mentionnées sur une liste établie et tenue à jour par la MDPH. Dès lors, la personne qualifiée dispose d’un mois pour proposer des mesures de conciliation, elle peut donc avoir accès aux dossiers, sauf les dossiers médicaux.
